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Si le terme d’imaginaire est généralement employé de manière négative, c’est qu’il renvoie à ce qui n’a pas de réalité, à ce qui n’est que fictif ou illusoire. Ainsi parler d’imaginaire européen serait parler en fait de rêve européen. Ce qui reviendrait à s’interdire toute approche philosophique de la question puisque, comme Hegel nous l’a appris, la philosophie n’a que faire des rêves, se devant bien plutôt de dire ce qui est. 

Or ce qui est, en ce qui concerne l’Europe, Hegel l’a lui-même  spécifié : elle est la société structurée par la subjectivité. C’est en quoi, du reste, elle représente une avancée certaine par rapport à l’ancien monde. Avancée qui n’est toutefois nullement suffisante aux yeux de l’auteur des Principes de la philosophie du droit. Si la subjectivité promeut la liberté individuelle, elle reste en effet incapable de surmonter les scissions qu’elle instaure  et ne saurait, comme telle, suffire pour instituer une société digne de ce nom. Elle doit donc être dépassée. Autant dire que l’Europe est à ressaisir au sein d’une pensée de l’histoire universelle consciente de ses fins. 

Resterait à se demander si une telle orientation n’est pas elle-même l’expression d’une vue imaginaire qui, n’étant ni objective ni rationnelle, serait produite et portée par le collectif anonyme qu’est la société moderne, laquelle pourrait bien être grosse d’autres perspectives du même ordre. L’analyse des rapports que ces différentes vues entretiennent permettrait alors de jeter un regard critique sur le passé en privilégiant la tradition dont on se veut héritier et, ainsi, d’esquisser les contours d’une Europe à venir.

Après un court rappel des thèses hégéliennes qui nous fera prendre conscience des limites qu’il y a à envisager la modernité à partir de la simple dimension de la subjectivité, et, partant, de la nécessité de l’appréhender à partir des différentes significations imaginaires qui la caractérisent, nous serons amenés à porter notre regard sur les origines de la pensée occidentale, à l’époque présocratique. Détour essentiel pour saisir pleinement le sens d’une des vues imaginaires structurant l’Europe contemporaine : le projet d’autonomie. Nous verrons alors qu’un lien consubstantiel unit philosophie et démocratie sur fond d’une vision tragique du monde, et serons en mesure de saisir la portée de l’entreprise platonicienne pouvant se comprendre comme opérant une torsion déterminante par rapport à cette aube grecque. Nous pourrons alors, pour conclure, esquisser ce que pourrait être le sens du projet philosophique compris comme dimension essentielle de la visée d’autonomie en ce qui concerne l’idée européenne. 

Il s’agit donc de jeter trois regards successifs : sur le monde moderne d’abord, sur le monde grec ancien ensuite, et sur le monde à venir enfin.
I. Regard sur le monde moderne
Qu’est-ce que la modernité ?

Si l’on en croit Hegel, quiconque entend saisir la réalité de son époque doit se tourner vers la philosophie puisque sa “tâche” est justement de “conceptualiser ce qui est.” Car la philosophie est fille de son temps. Mieux, elle “est son temps appréhendé en pensées.”
 C’est bien pourquoi l’auteur des Principes de la philosophie du droit la compare à la chouette de Minerve : de même que celle-ci ne prend son envol qu’à la tombée de la nuit, la philosophie vient toujours après la bataille, si l’on peut dire, et pour faire les comptes. “En tant que pensée du monde, elle n’apparaît dans le temps qu’après que l’effectivité a achevé son procès de culture et est venue à bout d’elle-même.”

Chacun admettra du reste que la nature réelle d’un événement historique d’importance ne peut être saisie immédiatement, qu’il faut attendre que les effets des transformations qu’il occasionne se fassent suffisamment sentir. Il n’y a donc rien d’étonnant à apprendre que “ce n’est qu’au cours du XVIIIe siècle que le seuil historique se situant autour de 1500 a été (...) rétrospectivement perçu comme un renouveau”, comme le souligne Habermas.
 Rappelons brièvement que l’Occident chrétien vécut à cette époque une crise profonde marquée par la découverte du nouveau monde, la Renaissance et la Réforme — crise qui engendra son basculement dans ce que l’on a coutume d’appeler la modernité. C’est le moment du passage “du monde clos à l’univers infini” pour reprendre la belle expression d’A. Koyré, signifiant un changement de paradigme, de modèle de représentation du monde. Si l’ancien  monde était réglé sur la vision d’un cosmos — totalité close et hiérarchisée ordonnée par un principe transcendant faisant de l’homme le centre d’un système dont le sens se laissait découvrir par qui savait lire dans “le grand Livre du monde” —, le monde moderne, lui, se situe au sein d’un univers sans limite, homogène et autonome — univers délaissé de Dieu et dont “le silence éternel des espaces infinis” saisit d’effroi ceux qui, comme Pascal, en perçoivent la réalité.

On mesure l’ampleur de la crise, et l’on comprend du même coup les louanges adressées par Hegel à Descartes pour avoir combattu le scepticisme en affirmant la puissance de la raison. C’est avec lui en effet que “nous entrons proprement dans une philosophie autonome qui sait qu’elle vient de la raison en toute autonomie et que la conscience de soi est un moment essentiel du vrai” : “ici nous pouvons dire que nous sommes chez nous et nous pouvons enfin tel un marin, après un long périple sur une mer déchaînée, crier : terre ! Descartes est un de ces hommes qui ont tout repris par le commencement, et c’est avec lui que débutent la culture, le penser des temps modernes.”
 Si l’œuvre de Descartes est ainsi vue comme inaugurale, c’est que s’affirme en et par elle le principe même de ces temps nouveaux ; à savoir la subjectivité.

Rappelons que, selon Hegel, ce principe s’est imposé à partir de trois événements majeurs de l’histoire de l’Occident :  La Réforme  — avec elle “la religion chrétienne a déposé son contenu dans les âmes”. “Tout n’a de valeur qu’appréhendé dans le cœur et non en tant que chose. Le contenu cesse d’être quelque chose d’objectif. Dieu est donc seulement dans l’esprit et non pas au-delà.”
 ; Les Lumières  —  qui permirent “à l’encontre de la foi sur autorité (de) poser la souveraineté du sujet par lui-même” et que “les lois de la nature (soient) reconnues comme le lien unique unissant l’intérieur à l’extérieur.”
 ; la Révolution française — laquelle proclame les droits de l’homme et du citoyen, ce qui signifie que l’on “recherche le droit dans l’homme lui-même et dans son histoire” et non plus dans l’Ancien Testament était jusqu’alors “la source de tous les principes du droit politique.”

Ainsi, comme le précise Habermas, dans la modernité, “la vie religieuse, l’État et la société ainsi que la Science, la morale et l’art se changent en autant d’incarnations du principe de subjectivité”
 ; de sorte qu’on peut bien affirmer que “sa structure, en tant que telle, est saisie dans le cogito ergo sum de Descartes et dans la figure de la conscience de soi absolue chez Kant.”
 

Point n’est ici besoin de s’attacher à rendre compte des raisons pour lesquelles Hegel entend proposer l’Aufhebung de cette modernité qui, si elle a su mettre la liberté de la subjectivité en avant, s’est appuyée sur une pensée du jugement, c’est-à-dire sur l’entendement — der Verstand — et n’a pas su reconnaître la véritable raison — die Vernunft. Disons seulement qu’il explique par là la fausse victoire de l’Aufklärung sur la religion. La limitation kantienne de toute connaissance au champ de l’expérience possible conduit en effet la raison à “poser le meilleur en elle-même comme un au-delà dans une croyance lui étant supérieure.”
 Portant l’opposition du fini et de l’infini à son paroxysme, elle interdit l’accès au savoir absolu, laissant du même coup le champ libre à la foi.
 D’où l’ironie acerbe de Hegel à l’égard de ce qu’il juge inacceptable : “ce fait qui autrefois valait  pour la mort de la philosophie, je veux dire que la Raison dût renoncer à son existence dans l’Absolu, s’en exclure entièrement et ne se rapporter à lui que négativement, devint ainsi le point suprême de la philosophie, et c’est par cela que le néant de l’Aufklärung devint système.” Ainsi “la science et le sens commun se renforçant l’un l’autre pour provoquer le déclin de la métaphysique, cela parût donner le spectacle étrange d’un peuple cultivé dépourvu de métaphysique.”
 

Au-delà de ces raisons, ce qui importe à notre propos est le fait que Hegel voit la subjectivité comme le principe normatif de la modernité et la pensée de Descartes comme un commencement.

Les limites de l’approche dialectique

L’analyse de Hegel est fort cohérente. La reprise qu’en fera Heidegger semble en outre lui donner valeur de vérité.
 Resterait toutefois à lever certaines difficultés qu’une telle analyse ne manque pas de soulever.

Peut-on en effet admettre que la liberté subjective soit le propre des Temps Modernes ? N’est-elle pas déjà présente depuis l’aube grecque ? Hegel n’en disconviendrait pas du reste, lui qui comprend le stoïcisme comme le nom de “la liberté de la conscience de soi, émergeant dans sa manifestation consciente d’elle-même au cours de l’histoire
 et voit dans Socrate “le principe de l’intériorité, l’indépendance absolue de la pensée en soi, est parvenu à s’exprimer librement.”
  

L’impression de contradiction qui se dégage ici invite à suivre d’un peu plus près le raisonnement hégélien. Nous savons que dans la Phénoménologie de l’esprit, le stoïcisme n’est qu’un nom pour désigner un type de rapport que la conscience de soi entretient avec sa propre intériorité.
 La sagesse stoïcienne consistant, comme on sait, dans le fait de vivre conformément avec soi-même. C’est là du reste sa grandeur, mais aussi ce qui en marque les limites : la cohérence avec soi relevant d’une forme vide peut se vivre dans n’importe quelle situation concrète et chacun peut la revendiquer, Épictète comme Marc-Aurèle.
 Quant à Socrate, on sait qu’il ne fait pas vraiment partie du monde Grec, ce monde éthique, où, comme note Hegel, le sujet et la Loi se trouvent en rapport harmonieux : il exprime en effet l’individualité qui en marque la fin.  

Faut-il conclure de ce que la liberté subjective est entendue comme ce qui opère la décomposition de la “belle totalité” qu’elle n’était pas présente dans la Grèce démocratique ? Non certes, puisque parlant d’Athènes où existait “une liberté vivante, et une vivante égalité de mœurs et de culture intellectuelle”, Hegel assure qu’ “en général, c’est la démocratie  qui laisse le plus de place au développement des grands caractères politiques”, dans la mesure où “elle accueille les individus” et “les invite à faire valoir leur talent.”

On perçoit clairement la difficulté que pose l’analyse hégélienne. Elle assure en effet tout à la fois que la subjectivité est le principe normatif des Temps Modernes et qu’elle opère à différents moments de l’histoire. Elle marque donc, d’une part, la spécificité d’une époque, quand, par ailleurs, elle tend à effacer l’opposition entre les singularités historiques.

Comme on sait, toute mise en cause de la pensée hégélienne court de risque de se voir reprocher de s’en tenir à une pensée d’entendement. Aussi avant de dénoncer l’inconséquence des vues hégéliennes faut-il rappeler ait que ces dernières n’ont de sens qu’à admettre que le devenir historique est réalisation de l’esprit. Ce qui suppose d’être des plus attentifs à l’action de ce que la dialectique nomme le négatif — négatif qui prend ici la forme de la subjectivité s’affirmant par et dans son opposition à l’universel dont elle révèle le caractère abstrait. La subjectivité libre est donc le pour-soi. Et c’est bien la raison pour laquelle on la retrouve à toutes les étapes du développement de l’esprit qui s’affirme dans un mouvement incessant de perte et reprise de soi. 

Si Socrate représente le penser par soi-même, on peut alors dire qu’il apparaît à toutes les époques où le questionnement philosophique s’affirme
 : il peut caractériser tout aussi bien le développement de la pensée grecque de la fin du Ve que celui des Lumières.

Les analyses hégéliennes n’ont donc de sens qu’à admettre que la logique du développement historique est celle d’une identité différenciée tendant toujours à se restaurer : “tout dépend de ce point essentiel, assure Hegel : appréhender le Vrai, non comme substance, mais précisément comme sujet.” “La substance vivante, explique ainsi la préface de la Phénoménologie de l’esprit, est l’être qui est sujet en vérité ou, ce qui signifie la même chose, est l’être qui est effectivement réel en vérité mais seulement en tant que cette substance est le mouvement capable de se-poser-soi-même, ou est la médiation entre son devenir autre et soi-même. Comme sujet, elle est la pure et simple négativité ; c’est pourquoi elle est la scission du simple en deux parties (…) qui à son tour est la négation de cette diversité indifférente et de son opposition.” De sorte que “c’est seulement cette égalité qui se restaure (…) qui est le vrai — et non une unité originaire comme telle, ou une unité immédiate comme telle.” D’où l’affirmation célèbre selon laquelle “le vrai est le devenir de soi-même, le cercle qui présuppose et a à son commencement sa propre fin comme son but et qui est effectivement réel seulement moyennant son actualisation développée et moyennant sa fin.”
 

On le voit, comprendre ce qu’avance Hegel concernant le développement des sociétés suppose de partir de sa vision de l’Histoire. Celle-ci étant perçue comme rationnelle, son principe moteur doit être à l’œuvre dès l’origine.
 Partant, la subjectivité libre, expression du négatif, doit se comprendre comme l’élément toujours déjà présent au sein d’un monde unifié et qui vient le failler, qui vient marquer en lui la Spaltung, la division, sans laquelle il n’y aurait pas d’histoire.

C’est là un point essentiel : cette division marque en effet l’opposition de l’Esprit à lui-même, c’est-à-dire à ses propres créations — sans quoi l’histoire serait finie.
 Pis ! Elle relèverait de l’irrationnel. Comme le note fort judicieusement de Gérard Lebrun, “si nous sommes assurés que le progrès n’est pas répétitif, mais explicitant, c’est parce que l’Esprit ne se produit pas en produisant ses formations finies, mais au contraire en les récusant l’une après l’autre.”
 Autrement dit, “le seul type de devenir qui épouse le mouvement du Concept n’a rien de commun avec la transition, indifférente d’une forme à une autre : ce ne peut être qu’un devenir qui sanctionne l’instabilité de la figure qu’il vient de transgresser, un devenir expressément néantisant.”
 

Si problème il y a concernant l’analyse hégélienne, il ne tient nullement au fait que la liberté subjective peut être comprise comme principe de la modernité alors même qu’elle se manifeste  à différents moments du devenir occidental, mais bien plutôt à la systématicité d’une telle approche de l’histoire. 

“Ce qui donne son originalité à la Weltgeschichte, note G. Lebrun, ce n’est nullement la contingence et l’imprévisibilité des mutations, les coups du sort qui la traversent, mais, bien au contraire, la possibilité d’une intelligibilité intégrale, à laquelle les figures organiques se déroberont toujours.”
 La question se pose alors de savoir quelle place accorder à la nouveauté dans le déroulement historique. Étant donné que, comme le fait remarquer Castoriadis, “des significations rationnelles doivent et peuvent être réduites ou produites les unes à partir des autres”, il faut admettre que “le nouveau est chaque fois construit par des opérations identitaires (fussent-elles appelées dialectiques) moyennant ce qui était déjà là.” Autant dire que “la totalité du procès n’est que l’exposition des virtualités nécessairement réalisées d’un principe originaire, là depuis toujours et dans le toujours.”

Il faut donc admettre que la perspective hégélienne se trouve incapable de saisir la nouveauté véritable.

Mais que peut-on dire d’une histoire qui ne tient pas compte du nouveau sinon qu’elle relève au fond d’une négation de l’histoire comprise comme émergence de ce qui n’a jamais été — ne serait-ce qu’en puissance ?  Pour le dire autrement, il faut admettre que si du nouveau advient au cours le temps, il ne peut en aucune manière être reconduit à une position de laquelle il dériverait.

Parler de nouveau, c’est parler de création, et parler de création, c’est refuser de prétendre rendre compte de son origine, d’en chercher les causes. “L'histoire est création, note Castoriadis, ce qui veut dire : émergence de ce qui ne s'inscrit pas dans ses « causes », ses « conditions », etc., de ce qui n'est pas répétition (…) de ce qui est au contraire position de nouvelles formes et figures, de nouvelles significations, c'est-à-dire auto-institution. Pour le dire en termes plus étroits, plus pragmatiques, plus opérationnels : la spontanéité est l'excès de l' « effet » sur la « cause ».”
 

Notons au passage combien l’image de la plante dont use si souvent Hegel est trompeuse.  Comme le précise la préface de la Phénoménologie de l’esprit, la plante, qui est une, ne se donne à connaître que sous des formes différentes : elle est bouton, fleur ou fruit, et l’on peut bien dire que ces formes sont “mutuellement incompatibles”. Mais il faut également reconnaître que “leur nature fluide en fait des moments de l’unité organique dans laquelle elles ne se repoussent pas seulement, mais dans laquelle l’une est aussi nécessaire que l’autre, et cette égale nécessité constitue seule la vie du tout.”
 On voit par là que si la pensée hégélienne saisit le différent, elle ne saisit nullement le nouveau, lequel ne provient pas, mais advient.

Admettre le nouveau donc, c’est admettre qu’il est création. Et pour ce qui nous occupe, à savoir le social, cette création est en fait institution au sens fort du terme. Institution de quoi demandera-t-on ? Institution de significations qui structurent la société, qui en marquent la spécificité et la font saisir comme un tout.
 

De telles significations sont à comprendre comme imaginaires. “Pourquoi les appeler « imaginaires » ? Parce qu’elles ne sont ni rationnelles (on ne peut pas les « construire logiquement ») ni réelles (on ne peut pas les dériver des choses) ; elles ne correspondent pas à des « idées rationnelles » et pas davantage à des objets naturels.”
 Elles relèvent donc d’une instance capable de faire surgir ce qui n’a jamais été : l’imagination radicale.
 

Il convient de préciser qu’il ne s’agit nullement d’imagination individuelle : les significations dont il est question ici sont bien des créations, mais ces créations ne sont imputables à aucun être empirique, elles renvoient plutôt au collectif anonyme que représente la société. C’est bien pourquoi les significations imaginaires dont il est ici question sont à comprendre comme significations imaginaires sociales.
 

Il n’est évidemment pas possible ici de développer l’approche castoriadienne du social. Contentons-nous de souligner, qu’extrêmement critique à l’égard de ce qu’il est convenu d’appeler l’individualisme méthodologique
, l’auteur de L’institution imaginaire de la société assure que la société n’est aucunement réductible à l’inter-action individuelle
 : “La société en tant que toujours déjà instituée, est autocréation et capacité d’auto-altération, œuvre de l’imaginaire radical comme instituant qui se fait être comme société instituée et imaginaire social chaque fois particularisé.”
  Nous voyons donc le paradoxe propre à l’avènement du social : l’institution qui est création d’une société la spécifie en retour comme société — c’est-à-dire comme société une. Autrement dit, toute société s’institue en instituant un monde significations.
 

De ce qui vient d’être avancé, retenons que les significations imaginaires sociales sont source de sens dans la mesure où elles spécifient ce qui est juste et ce qui est injuste, indiquant par là ce qu’il convient de faire ou non, et établissant des types d’affects sous-tendant les actions qu’elles valorisent.

L’approche proposée par Castoriadis, permet de voir que la tâche qui incombe prioritairement et essentiellement à qui entend analyser une société donnée est de dégager les significations imaginaires qui la structurent à partir de l’analyse de son fonctionnement. Quant à la question de leur origine, il faut accepter qu’elle reste à jamais ouverte. On pourra toujours tâcher d’éclairer les conditions dans lesquelles ces significations sont apparues
, mais on doit faire le deuil de la volonté de rendre totalement compte de leur émergence. Cela reviendrait en effet à les rapporter à ce qui était déjà-là et donc à nier leur caractère de nouveauté radicale.

Les significations imaginaires des sociétés occidentales modernes

Si toute société est à comprendre à partir des significations instituées, la question pour nous est de dégager celles qui structurent les sociétés occidentales actuelles, lesquelles ne semblent plus pouvoir être rapportées à la seule liberté subjective comme le pensait Hegel. 

On peut certes toujours continuer à les désigner comme modernes dans la mesure où il semble bien qu’elles “se sont instituées précisément en rompant avec l’univers religieux.”
 Mais, précise Castoriadis, si ces sociétés “ont mis la religion à distance”, “cela n’a pas été fait comme une fin en soi”, mais parce que les sociétés modernes se sont formées telles qu’elles sont et se sont instituées moyennant l’émergence et, jusqu’à un certain point, l’institution effective dans la sociétés de deux significations centrales, toutes deux hétérogènes, pour ne pas dire directement opposées à la religion chrétienne qui dominait cette aire social-historique.”

De quelles significations s’agit-il ? Castoriadis ne cesse de le répéter : “il s’agit, d’une part, de la signification de l’expansion illimitée d’une prétendue maîtrise prétendument « rationnelle » sur le tout, nature aussi bien qu’êtres humains, qui correspond à la dimension capitaliste des sociétés modernes ; d’autre part, de la signification de l’autonomie individuelle et sociale, de la liberté, de la recherche de formes de liberté collective, qui correspond au projet démocratique, émancipatoire, révolutionnaire.”

Si ces deux significations imaginaires — la volonté de maîtrise rationnelle et le désir d’autonomie — ont émergé quasi simultanément vers la fin du Moyen Âge, elles ne sont pas moins à comprendre comme “tout à fait opposées, même si elles se sont contaminées réciproquement.”
 La première s’exprime au travers de la révolution galiléenne qu’elle autorise
, mais aussi, sur le plan politique, par et dans l’impérialisme. Cette tendance à la maîtrise totale des choses comme des êtres
, est mortifère assure Castoriadis
, et si elle a pu “fonctionner et se développer, ce n’est pas malgré, mais grâce au conflit qui existait dans la société, et concrètement (…) grâce au fait que la société devait s’instituer aussi comme société reconnaissant un minimum de libertés de droits de l’homme, de légalité, etc.”
 Bref, selon Castoriadis, cette visée de maîtrise totale est profondément contradictoire puisqu’elle suppose ce qu’elle nie : le projet d’autonomie qui constitue l’autre tendance fondamentale structurant sociétés occidentales modernes. 

On perçoit ainsi que la raison des Lumières en quoi Hegel voyait l’expression de la subjectivité, principe normatif des temps modernes, renvoie en fait à deux significations imaginaires hétérogènes. 

Seule nous intéresse ici celle correspondant au projet d’autonomie.

Que recouvre un tel projet au jute ? Si l’étymologie n’explique pas tout, du moins permet-elle de cerner les choses. Autonomie veut dire : poser soi-même (autos) les lois (nomos) ; elle désigne le fait de se gouverner. L’autonomie c’est donc le fait de se diriger sans être sous la tutelle d’un autre.
 On le voit, au-delà de la dimension individuelle sur laquelle nous aurons l’occasion de revenir, l’autonomie renvoie à l’organisation du social qui ne peut être que démocratique — terme qui est lui aussi à comprendre à partir de son étymologie, c’est-à-dire comme le kratos du dèmos, le pouvoir du peuple. 
Ces simples rappels suffisent à saisir que le projet d’autonomie n’est pas pure création du moderne, mais renvoie à la Grèce classique et qu’il convient de tourner notre regard vers elle si nous voulons saisir l’essence d’un tel projet.
II. Regard sur le monde grec
Il y a bien eu, en Grèce, une rupture décisive par quoi le projet d’autonomie a émergé dans l’Histoire sous la forme “d’une activité collective visant explicitement l’institution globale de la société, s’efforçant ouvertement de la changer et y parvenant dans une large mesure.”
 Cela n’était nullement fatal puisque un tel événement “aurait pu ne pas s’opérer, ou s’opérer ailleurs.”

Mais c’est un fait historique : “ce n’est qu’en Grèce que le travail de cette rupture est indissociablement lié avec et porté par un mouvement politique.”
 Il faut insister sur ce point essentiel.

La co-émergence de la démocratie et de la philosophie

Comme Castoriadis le rappelle, “c’est le même mouvement, qui ébranle, à partir de la fin du VIIe, à la fois les institutions politiques et sociales et les idées et représentations jusqu’alors incontestées.” Et, dans la mesure où ce mouvement “est contestation et mise en question de l’imaginaire social institué, de l’institution (politique, sociale, « idéologique ») établie de la cité et des significations imaginaires et sociales que celle-ci porte”, on peut bien dire que c’est à travers lui que “naissent simultanément démocratie et philosophie.”

On s’étonnera sans doute de lire que ce n’est qu’en Grèce ancienne — puis en Europe occidentale vingt siècles plus tard — que nous voyons surgir la politique. Mais c’est qu’il faut entendre le terme de politique au sens fort, marqué ici par l’emploi du féminin. Or “la politique n’existe pas partout et toujours ; la véritable politique résulte d’une création social-historique rare et fragile. Ce qui existe nécessairement dans toute société, c’est le politique — la dimension explicite, implicite, parfois insaisissable —, qui a affaire avec le pouvoir, à savoir l’instance (ou les instances) instituée pouvant émettre des injonctions sanctionnables et qui doit comprendre toujours, explicitement, ce que nous appelons un pouvoir judiciaire et un pouvoir gouvernemental (…). Le politique est tout ce qui concerne ce pouvoir explicite.” 

Dans la mesure où elles sont structurées par cette seule dimension que Castoriadis nomme « le politique », les sociétés sont hétéronomes. Le pouvoir qui s’y exerce renvoie en effet à une instance considérée comme transcendante au social, et il n’est aucunement possible de le remettre en cause. La caractéristique de l’hétéronomie est de se concevoir comme recevant ses lois d’un Autre : ces sociétés “créent certes leurs propres institutions et significations, mais elles occultent cette auto-création, en l’imputant à une source extra-sociale, extérieure en tout cas à l’activité effective de la collectivité effectivement existante : les héros, les dieux, Dieu, les lois de l’histoire ou celles du marché.”
  Par cette opération, la société se donne les moyens de répondre à toute question qui peut se poser : l’Autre est donc source des institutions car il est source de sens ; ce pourquoi Castoriadis assure que les sociétés hétéronomes se constituent dans la clôture du sens.
 

Ce qui caractérise la Grèce classique, la rupture historique qu’elle manifeste, c’est donc la rupture de cette clôture qui “s’exprime par la création de la politique et de la philosophie (de la réflexion)”
, et dont on ne saurait rendre compte de manière exhaustive.

Il y a là une impossibilité de droit qui n’est pas liée à la Grèce ancienne, à sa spécificité, mais qui concerne la réalité sociale comme telle. Celle-ci étant toujours à comprendre à partir des significations imaginaires qu’elle porte, aucune approche historique, aussi fine soit-elle, ne pourra rendre compte de son origine, dans la mesure où, comme l’exprime fortement Castoriadis, il y a irréductibilité de la signification à la causation.
 

Mais cela n’empêche nullement qu’une “critique historique concrète” contribue à “« rendre intelligible » (ex post, et on ne saurait oublier les problèmes sans fin qu'entraîne cette clause) une partie considérable de l'enchaînement des événements, des actions des hommes, et de leurs réactions, etc.” 
  Et, de fait, bien des travaux remarquables nous permettent de connaître assez bien le monde Grec de l’époque qui nous importe ici.
 

Notre propos n’étant pas historique, nous nous contenterons de souligner deux éléments constitutifs de cet avènement de la politique et de la philosophie.

Ce mouvement va de pair avec la création d’un espace public. Ce qui signifie qu’ “un domaine public est créé qui appartient à tous (ta koina)”, que “le « public » cesse d’être une affaire « privée » - du roi, des prêtres, des hommes politiques, des spécialistes, etc.”, que “les décisions touchant les affaires communes doivent être prises par la communauté.”
 M. Détienne a bien éclairé le changement de régime de vérité contemporain du mouvement qui nous occupe.
 La vérité a longtemps été le domaine réservé des poètes et des mages inspirés chargés de lutter contre l’oubli par le rappel des nobles actions. Elle relevait ainsi de l’assertorique : s’imposant d’elle-même, elle ne supportait aucune contestation. Mais, au cours du Vie siècle, apparaît, au sein d’un espace démocratique de discussion, une autre forme de vérité s’opposant non plus à l’oubli, mais à la tromperie et à l’erreur, insistant sur les procédures de sa propre validation. C’est ainsi que la Grèce marque le passage d’une pensée mythique à une pensée rationnelle, pour lequel “l’œuvre des Milésiens représente bien une innovation radicale”, note J.P. Vernant. “Ni chanteurs, ni poètes, ni conteurs, ils s’expriment sur en prose, dans des textes écrits, qui ne visent pas à dérouler, dans la ligne de la tradition, le fil d’un récit, mais à exposer, concernant certains phénomènes naturels et l’organisation du cosmos, une théorie explicative.”

Ce passage du mythe à la rationalité est évidemment lié à l’autre élément sur lequel nous voulions nous arrêter : la perte du sacré. Il faut dire que cette nouvelle rationalité doit beaucoup à l’épopée homérique qui contient en germe la pensée hellénique à venir.
 Car Homère, s’il propose une théogonie, fait des dieux des êtres poétiques auxquels les Grecs ne croient pas vraiment. Un seul exemple suffira ici, emprunté aux Euménides. On se souvient de la tragédie d’Oreste ayant été poussé, pour sauver l’honneur de son père, à tuer sa mère, Clytemnestre, se tourne vers Athéna afin de connaître le sort qu’il mérite. Mais la déesse assure que, pas plus que les humains, elle ne peut se prononcer, et se contente de choisir les juges.
 Que dire d’une telle réponse, sinon que “les dieux des Grecs n’ont rien à voir avec la religion”, que “les Grecs n’ont pas cru à leurs Dieux”, comme l’assure Heidegger ?

La vision tragique du monde

Castoriadis a donc raison d’affirmer que “la création de la démocratie et de la philosophie, et de leur lien, trouve une pré-condition essentielle dans l’imaginaire grec.”

Or, ce qui caractérise fondamentalement cet imaginaire, ce sur quoi il faut ici insister, c’est son caractère tragique. Ce qu’on peut clairement mettre en lumière à partir du questionnement kantien. Comme nous savons, ces questions se demandent ce qu’en tant qu’être humain — c’est-à-dire en qu’être radicalement fini, dont l’entendement ne peut opérer que dans les limites de l’expérience possible —, a) je puis savoir, b) je dois faire, et c) il m’est permis d’espérer.

Les Grecs n’ont pas apporté de réponse aux deux premières questions dans la mesure où, rompant la clôture du sens, ils ont plutôt ouvert un débat sans fin. Mais ils ont répondu à la troisième, celle concernant l’espoir, par “un : rien, massif et retentissant.”
 

Cette vision tragique s’exprime de manière parfaitement assumée dans la poésie homérique comme l’atteste la réponse que fait Achille à Ulysse au royaume des morts, assurant qu’il vaut mieux être un valet de bœufs, au service d’un pauvre fermier, que de régner sur un peuple de morts.
 Et elle trouve très tôt une traduction philosophique dans un des premiers textes dont on peut être assuré de l’authenticité : celui d’Anaximandre qui fait de l’aperion, de l’illimité, l’élément même de l’être. Ce qui conduit à voir la dikè, la justice, comme réparatrice de ce chaos primordial, non comme l’expression d’un ordre prédonné.
 

L’expérience grecque fondatrice est bien celle de l’absence d’ordre naturel, de la primauté du chaos sur le cosmos. Et c’est d’elle, assurément, que dérive le questionnement philosophique, compris comme questionnement sans fin. C’est cette expérience encore qui rend nécessaire l’institution sociale, laquelle se doit de structurer ce qui ne l’est pas naturellement. Castoriadis n’a donc pas tort de dire qu’il y a “plus que convergence profonde”, mais bien “identité essentielle entre cette saisie imaginaire du monde et l’activité politique (et philosophique ) du monde Grec.”

Résumons. La rupture historique fondamentale qui s’opère en Grèce classique, et qui doit se comprendre comme rupture de la clôture du sens, se manifeste à travers trois éléments essentiels :  a) la découverte — au sens fort du mot : découverte, « dés-obturation » comme dit Castoriadis — de l’Abîme, du Chaos comme élément même de l’Etre ; b) la reconnaissance du fait que cela — cette absence d’ordre —, conduit les hommes à l’hubris, à la démesure ; c) l’affirmation de la nécessité de lutter contre l’hubris par le biais de l’institution.

Comme le note Castoriadis, “la création de la démocratie est, philosophiquement, une réponse à l’ordre a-sensé du monde, et la sortie du cycle de l’hubris. Elle n’est cela que parce que, simultanément et consubstantiellement, elle contient la reconnaissance de ce qu’aucune autre tradition (ou prescription divine) ne fournit la norme qui pourrait régler les affaires humaines. La polis pose et crée sa loi — dans une contingence qui se connaît comme telle (…) puisque la loi, résultat d’une délibération, est elle-même toujours sujette à discussion et passible de modification et d’abrogation. Contingence de toute loi particulière — et non-contingence du fait même de la loi.”
 

On le voit, la vision que nous proposons de la Grèce est fort éloignée de celle d’un L. Strauss pour lequel l’essentiel de l’apport des Grecs était la découverte de la nature comme norme.
 C’est bien plutôt la reconnaissance de l’absence de norme fondamentale, du fait donc qu’il n’y ne saurait y avoir de norme de la norme, qui nous semble remarquable, puisque  c’est à partir de là que l’on peut parler d’auto-institution.

À propos de quelques éléments caractéristiques de l’autonomie des Grecs

Il est clair que cette auto-institution explicite inaugure le projet d’autonomie, puisque les Grecs pouvaient dire en effet : « c’est nous qui posons nos lois ». Mais, demandera-t-on, que recouvre ce « nous » ? qui est le « sujet » de l’autonomie ici ?

La réponse est bien connue : il s’agit du dèmos, du peuple, ou plus exactement de la communauté des citoyens — car il faut ici reconnaître que n'était concerné que le dixième de la population puisque les femmes, les esclaves ou les étrangers étaient exclus d'une telle participation. Mais que cela ne masque pas l'essentiel pour nous, à savoir que l'organisation sociale était telle que les lois relevaient d’une décision collective. C’est là le sens premier de la démocratie qui veut que le pouvoir (kratos) soit  aux mains du dèmos. 
Précisons bien les choses. Le dèmos, est dit autonome dans la mesure où il est lui-même effectivement responsable des affaires de la Cité. Ce qui suppose la participation des hommes libres qui se matérialise dans l'ecclèsia, “l'Assemblée qui est le corps souverain agissant”, et  dans les tribunaux. Et c'est l'ecclèsia, assistée du Conseil (la boulè)  qui légifère et gouverne.
 De sorte que nous avons bien une démocratie directe, dont trois aspects, qui sont autant de refus, doivent retenir notre attention. 
Tout d'abord le refus de la représentation. C'est là une caractéristique essentielle de l'autonomie de la Cité, qui “ne souffre guère la discussion”. Il est certes évident que le peuple comme tel ne peut être consulté chaque fois qu'une décision le concernant doit être prise ou même simplement débattue, et qu'on ne saurait se passer de délégués ou de représentants. Mais alors ils doivent être révocables ad nutum ; en effet, dès qu'il y a permanence, même temporaire, de la représentation, “l'autorité, l'activité et l'initiative politiques sont enlevées au corps des citoyens”.
 
Le refus de l'expertise politique, ensuite. “L'expertise, la technè  au sens strict, est liée à une activité « technique » spécifique, et est reconnue dans son domaine propre”, si bien qu’il ne saurait y avoir d’experts politiques.
 Position qu’il faut rapporter à un principe central de la conception grecque de la démocratie qui veut que le bon juge du spécialiste, n'est pas un autre spécialiste mais l'utilisateur : ce n’est le forgeron qui peut juger de la qualité d’une épée, par exemple, mais le guerrier. Pour ce qui est des affaires publiques, qui d'autre que le peuple lui-même peut en juger ?
Dernier point enfin : le refus d'un État compris comme instance séparée de la société. Castoriadis fait justement remarquer que l'idée d'un tel État, “eût été incompréhensible pour un Grec”. Ce n'est donc pas un hasard s’il n’existe pas de terme en ancien grec pour désigner une telle instance.
Rien dans cette démocratie ne venait donc limiter le pouvoir des citoyens. Mais ces derniers étaient parfaitement conscients  des risques d’une telle situation. Sachant qu’ils pouvaient tout faire, ils savaient aussi qu’ils ne devaient pas faire n’importe quoi, comme l’attestent ces deux dispositifs inventés pour éviter l’hubris que sont l’ostracisme — conduisait à bannir pour dix années un individu dont la trop grande influence sur ses concitoyens pouvait s’avérer un danger pour la démocratie même -  et la graphé paranomon - qui consistait à se donner les moyens de juger de juger qui avait fait une proposition illégale. Finley, à qui on doit la prise de conscience de l’importance de cette institution pour la démocratie grecque classique, assure que sa fonction était double : il s’agissait, d’une part, “de modérer l’iségoria — c’est-à-dire le droit reconnu à chacun de s’exprimer à l’Assemblée — par la discipline”, et, d’autre part, de donner au peuple “la possibilité de reconsidérer une décision prise par lui-même.” Et Finley de souligner la distance avec le fonctionnement des démocraties modernes.
  
Mais, au-delà de tels dispositifs, la limitation, ou plutôt l’auto-limitation, des citoyens relevait de l’éducation permise par la tragédie, laquelle est comme la présentification même du risque de la démesure. 
Cela est manifeste dans le stasimon d’Antigone, assurant qu’entre toutes les merveilles, l’homme est la plus merveilleuse.
 Et, comme Castoriadis le fait justement remarquer, “le célèbre hymne à la gloire de l’homme, le bâtisseur des cités et le créateur des institutions, s’achève sur un éloge de celui qui est capable de tisser ensemble « les lois du pays et la justice des dieux à laquelle il a prêté serment ».”

Hegel nous l’a appris, si tragédie il y a, c’est parce que chacun des points de vue qui s’exprime est à la fois justifié et limité.
 La légitimité de Créon vient de la nécessité de lois humaines et du fait que nulle cité ne peut accepter que la soif personnelle de pouvoir la mette en péril. Sa décision, qui est bien politique, comme le souligne Castoriadis, est parfaitement fondée. “Mais les bases politiques les plus solides peuvent se révéler vacillantes si elles ne sont que « politiques ».” C’est dire que “rien ne peut a priori garantir la justesse d’un acte — pas même la raison” ; c’est dire aussi et surtout que c’est folie que de prétendre à tout prix « être sage tout seul ».”
 
On voit ainsi qu’Antigone vise à mettre les citoyens en garde en montrant que “l’hubris n’a rien à voir avec la transgressions des normes bien définies, peut prendre la forme de la volonté inflexible d’appliquer les normes, s’abriter derrière des motivations nobles et dignes — qu’elles soient rationnelles ou pieuses.”

Retenons donc que la Grèce a bien inventé à la fois la démocratie et la philosophie, et que ce n’est pas un hasard si c’est de manière simultanée. Les Grecs ont connu le risque inhérent à la démocratie, et c’est bien pourquoi ils ont inauguré un questionnement infini en droit sur le sens.

III. Regard sur la situation actuelle et à venir
Ce détour que nous venons de faire par la Grèce classique qui voit émerger le projet d’autonomie nous amène à poser un regard neuf sur l’histoire de la pensée occidentale qui devrait nous permettre de préciser notre idée philosophique de l’Europe.

Nous parlons bien de regard neuf, et n’hésitons pas à dire que la saisie de la Grèce, à laquelle nous convient Castoriadis et les autres auteurs déjà mentionnés, éclaire d’un jour nouveau notre tradition de pensée.

La torsion platonicienne

Nous l’avons déjà souligné, la Grèce dont parlons est celle qui va du VIIIe au Ve, c’est-à-dire d’Homère à Socrate. Autant dire qu’elle n’est pas celle de Platon. Comment pourtant éviter la figure de celui qui a irrémédiablement marqué la pensée occidentale au point que quelqu’un comme Whitehead a pu dire que la philosophie dans son ensemble n’est qu’une série d’annotations marginales au texte platonicien ?

Le comprendre suppose de rappeler que le projet philosophique du fondateur de l’Académie prend corps sur fond de décadence athénienne. Si l’on en croit ce qu’il  dit dans sa lettre VII — dont L. Brisson a récemment montré que son authenticité ne pouvait guère plus être remise en cause
 — jeune et “plein d’un immense élan vers les affaires de la cité”, il prit douloureusement conscience de l’étendue de la corruption au point qu’il finit par s’assurer que les hommes ne verraient leurs maux cesser avant que les philosophes ne devinssent rois ou les rois philosophes.
 

Platon en est assuré, seule la philosophie permet de se dégager de ses passions pour percevoir la vérité des choses et du monde et saisir ce qui en est du Bien. Pour la cité, le Bien c’est le Juste qui est l’attribut essentiel du modèle proposé dans la République, dont un des éléments caractéristique est la division du travail qui vaut évidemment aussi pour ce qui de la direction des affaires publiques. La spécificité des tâches est chose essentielle au bon fonctionnement de la collectivité : être juste, c’est faire ce qui nous incombe et s’en tenir là ! 

Ainsi Platon restaure-t-il un monde où les affaires publiques sont aux mains de quelques-uns, à savoir les philosophes, signant par là la fin du mouvement d’auto-institution — lequel s’était, il est vrai, lourdement compromis dans la guerre du Péloponnèse — .  Ce pourquoi Castoriadis parle de “torsion platonicienne”
, entendant par là l’inversion de la vue politique qui s’était affirmée durant les trois siècles précédents par le biais d’une construction philosophique remarquable. Le point central étant que la vue anti-démocratique de Platon se double et s’assure d’une vue ontologique pose que l’Etre est le Bien, c’est-à-dire le Juste, le Vrai et le Beau, de sorte que la pensée platonicienne va affirmer sa pleine spécificité dans et par l’institution d’un discours philosophique qui relève d’une ontologie unitaire, que l’on peut aussi bien comprendre comme une théologie rationnelle.
Il n’est guère besoin d’insister sur la portée historique d’un tel discours, dont nous avons déjà souligné combien il a marqué la pensée occidentale jusqu’à nos jours où certains ont entrepris de la déconstruire. Il est plus intéressant pour notre propos de nous arrêter sur les raisons de cette influence qui semblent bien relever d’un double registre. 
Un registre proprement philosophique d’abord. Il y a en effet comme une pente naturelle de la pensée spéculative à viser l’unité de ce qu’elle envisage et qu’elle cherche toujours à ramener au plus petit nombre de principes possibles.
 C’est bien une telle perspective qui meut la pensée hégélienne dont nous avons vu qu’elle se donnait pour tâche de dire ce qui est.  Mais les raisons de la réception du discours platonicien relèvent sans doute tout autant, sinon plus, du registre politique. Les critiques que l’auteur de la République  adresse à la démocratie semblent en effet avoir très fortement imprégné la psychologie de tous les philosophes et, plus largement, de tous ceux qui se sentent plus conscients que les gens du peuple. Ce qui se manifeste au travers d’une vision aristocratique assumée qui peut prendre diverses formes allant de la défense de l’élitisme républicain au repli sur soi ou « la fuite hors du monde »
, en passant par le soutien au pouvoir temporel, qu’il soit de l’Église ou du Prince.
Il faut dire que ce d’aucuns ont appelé la haine de la démocratie
 tire parti de la réalité sociale. Comment des prisonniers enchaînés depuis leur enfance dans une caverne où ils ne peuvent voir que des ombres portées sur la paroi qui leur face, pourraient ne serait-ce que s’imaginer qu’ils ne voient que des ombres ?, demande Platon au livre VII de la République. Comment des individus dominés par un système économique s’appuyant sur un appareil médiatique extrêmement puissant lui permettant de jouer sur la confusion entre désirs et volonté, comment donc de tels individus, qui “ont subi une domination efficace et réussie, peuvent-ils créer par eux-mêmes les conditions de la liberté?”, demande Marcuse quelques vingt-cinq siècles pus tard.

Encore peut-on voir chez ces deux auteurs — le dernier à tout le moins — le souci réel d’une émancipation pour tous. Mais il faut bien reconnaître que ce n’est généralement pas le problème des philosophes, et c’est sans doute pourquoi ils rappellent que la démocratie est un régime dangereux, d’autant que la grande majorité, c’est-à-dire la masse est trop ignorante pour que sa participation aux affaires publiques se fasse sans risques.
À ceux-là, nous voudrions, modérant le jugement de Castoriadis à l’égard de Platon, suggérer que ce dernier visait peut-être dans sa critique moins la démocratie que l’état social advenu avec sa dégénérescence. L’auteur de la République compare en effet l’état qu’il condamne à “un manteau multicolore” : au-delà de l'impression colorée, c'est bien la “juxtaposition de caractères”, soit l'absence de tout lien social, qui importe pour Platon, et qu’il ne peut accepter, car cela correspond à l’abandon de la visée du Bien commun.
  Ce que Platon dénonce là, ce n'est donc pas tant la démocratie,  comprise comme le régime où le public devient totalement public et dans lequel chacun se sent porté vers la politique, mais plutôt ce qu'on peut nommer avec Michel-Pierre Edmond une oklocratie, à savoir une société atomisée où chacun ne vise que son intérêt propre.
 
Nous voudrions également rappeler aux mêmes ce qu’Aristote disait de la Constitution d’Athènes, lui qui n’était pas athénien, en rapportant un passage qui vaut d’être cité entièrement : “Le peuple s’est fait lui-même maître de tout, et tout est réglé par des décrets et par des tribunaux où domine le peuple. En effet, même les jugements qui autrefois appartenaient à la Boulè sont maintenant entre les mains du peuple. Et il semble qu’on a bien fait ainsi : car le petit nombre est plus facilement corruptible que le grand, aussi bien par l’argent que par les faveurs.”

Une certaine idée de l’Europe

Il nous a paru nécessaire de faire de tels rappels afin de préciser l’idée que nous nous faisons de l’Europe. Car c’est bien à partir du projet d’autonomie et de sa défense que nous entendons la penser. 

Mais que veut dire penser l’Europe à partir du projet d’autonomie ? N’est-ce pas là simple rhétorique conduisant à des vues abstraites ? Nous ne le pensons pas, dans la mesure où nous pouvons ainsi tout à la fois, nous définir de manière positive, nous donner les moyens de juger et donc de choisir les héritages et les différents projets sociaux existants dont nous réclamons, et, enfin, nous donner un projet pratique.

Il est clair, d’abord, que la défense et la promotion du projet d’autonomie représentent une définition de ce que nous sommes ou voulons être. Nous nous voulons autonomes, c’est-à-dire que nous ne voulons pas être dirigés par d’autres, nous ne voulons pas déléguer la gestion des affaires communes à  qui que ce soit — ou, si nous déléguons, nous voulons contrôler cette délégation —, et n’acceptons aucune transcendance en ce domaine, qu’elle soit d’ordre religieux ou qu’elle prétende relever de la nécessité de lois économiques.

Notons qu’une telle définition, qu’on trouve déjà chez les Grecs anciens, n’exclut personne : elle a bien plutôt vocation universelle puisque quiconque peut s’en réclamer.

Nous définissant comme soucieux d’autonomie, nous nous donnons les moyens de juger, à commencer par ce que nous ne voulons pas : nous ne voulons pas vivre autrement que dans un régime véritablement démocratique. C’est là porter un regard critique sur les autres formes d’organisation sociale qui nous paraissent relever de l’hétéronomie.

Mais qu’il soit clair qu’il n’y a là aucune trace d’ethnocentrisme.
 Car, ce faisant, c’est, aussi et avant tout, notre propre société que nous jugeons ; invitant à combattre les tendances qui, en son sein, conduisent à l’effacement ou à la mise entre parenthèses de l’autonomie.

La défense du projet d’autonomie est à comprendre enfin comme projet pratique. Non qu’il soit question pour nous de donner un contenu concret à ce qui ne peut que relever de décisions collectives. Mais il est permis de penser que l’approche philosophique emporte avec elle la dimension d’une praxis, si l'on entend par là ce faire “dans lequel l'autre ou les autres sont visés comme êtres autonomes et considérés comme l'agent essentiel du développement de leur propre autonomie”, comme dit  Castoriadis.

L’institution d’individus autonomes
L’autonomie dont nous nous réclamons trouve son incarnation dans un régime démocratique qui ne veut ni ne peut être limité par rien d'autre que soi. Ce pourquoi il  va de pair avec le questionnement philosophique, seul capable d'affirmer notre finitude et d'affronter l'Abîme. 
Redisons-le le régime démocratique est le régime du risque, d’un risque assumé, qui invite à tout faire pour permettre l'accession de tous à la citoyenneté en un sens non dévoyé.  
Autrement dit, un tel régime se sait responsable de l’institution des citoyens. Il se doit donc de promouvoir l'École comme lieu de l'éveil critique et de l'éducation du jugement notamment, mais aussi d’encourager la participation effective de chacun à la vie publique. Ce qui suppose de permettre à tous de faire l'expérience d'une structure non directive, et d'éprouver que les motivations de l'être humain ne sont pas nécessairement l'enrichissement personnel et le souci de soi dans l'indifférence aux autres, qu'il n'est pas foncièrement un homo œconomicus, comme on voudrait nous le faire accroire.

Bref, le régime démocratique à quoi nous aspirons doit et se doit de promouvoir la liberté de tous. Ne pas le faire, sous quelque prétexte que ce soit, conduit en effet au repli de chacun dans sa sphère privée, à l'éclatement du social, à la perte de l'universel, et au bout du compte à la négation de la démocratie même.
Conclusion

Nous avons tâché de manifester quelle Europe nous entendons défendre. Pour ce faire, nous avons dû déconstruire la vision d’une Europe dont le principe central serait la seule subjectivité. Ce n’est en effet qu’en prenant conscience des deux  tendances profondes, des deux significations imaginaires fondamentales qui structurent  notre monde qui d’une part vise à la fois la maîtrise totale de la nature physique et biologique mais aussi des êtres humains, quand, d’autre part, il prétend promouvoir l’autonomie, que nous avons pu manifester ce que nous considérons comme notre héritage. 
Cela procède d’un choix, d’un libre choix, et il nous était permis de nous réclamé d’une autre tradition.  Mais nous savons que ce choix n’a été possible que parce que nous vivons dans une société ayant rompu la clôture du sens. Opéré une première fois par les Grecs il y a plus de vingt-cinq siècle, ce mouvement de rupture a valeur universelle : il vaut pour l’humanité entière, chacun peut s’en réclamer. 
Qu’il soit toutefois bien entendu que nous ne voulons pas l’autonomie pour elle-même, mais pour vivre libres en œuvrant selon ce que nous jugerons essentiel de faire. 
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�. “La participation se matérialise dans l’ecclèsia, l'Assemblée du peuple qui est le corps souverain agissant. Tous les citoyens ont le droit de prendre la parole (isègoria), leurs voix pèsent toutes du même poids (isopsèphia), et l'obligation morale est faite de parler en toute franchise (parrhèsia). Mais la participation se matérialise aussi dans les tribunaux où il n'y a pas de juges professionnels ; la quasi totalité des cours sont formées de jurys dont les membres sont tirés au sort.” (Castoriadis, CL 2, 288).  Il y avait à Athènes deux conseils en fait, mais, comme le précise Finley, traitant de la participation populaire, “l'Aréopage, survivance archaïque, composé d'anciens archontes, membres à vie, n'eut plus qu'une existence fantomatique après que, en 462, toutes ses fonctions importantes firent passés au Conseil des Cinq Cents.” Et, précision importante quant à notre propos, ses membres “étaient désignés par tirage au sort parmi les citoyens âgés de plus de trente ans qui acceptaient que leur nom soit proposé, avec une répartition géographique obligatoire. La charge était d'un an, et l'on ne pouvait être conseiller que deux fois dans sa vie.” (M. Finley, L'invention de la politique, trad. J. Carlier, Flammarion, 1985, p. 113). Dans la mesure où nous suivons ici le texte de Castoriadis intitulé : « La polis Grecque et la création de la démocratie », les citations qui ne font l'objet d’aucune note renvoient toutes à lui (Cl 2,  261-306).


�. Comme le remarque Bourdieu, “l'usurpation est à l'état potentiel dans la délégation.” (Bourdieu, « La délégation et le fétichisme politique », in  Choses dites, Éditions de Minuit, 1987, p. 190.).


�. L’idée même de  “spécialistes de l'universel” et de “techniciens de la totalité” “tourne en dérision l'idée même de démocratie.”


�. “Une graphé paranomon aboutissant à une condamnation avait pour effet d’annuler un vote au profit de l’Assemblée grâce au verdict, non  pas d’une élite restreinte telle la Cour Suprême des Etats-Unis, mais du dèmos, par l’intermédiaire d’un jury populaire nombreux, choisi par tirage au sort”, note Finley, faisant remarquer au passage que “si notre système protège la liberté des représentants grâce aux privilèges parlementaires” — lesquels “protégent aussi l’irresponsabilité des représentants” — “le paradoxe athénien se situait dans une voie tout à fait opposée”, puisqu’il ”protégeait à la fois la liberté de l’Assemblée dans son ensemble, et celle de ses membres pris individuellement en leur refusant l’immunité.” ( M. Finley, Démocratie antique et démocratie moderne, trad. M. Alexandre, Paris, Petite Bibliothèque Payot, 1994, pp. 77-78.)


�. Polla ta deina kouden anthrôpou deinoteron pelei. Sophocle, Antigone, v. 332


�. CL 2, 301.


�. Comprendre que dans le conflit tragique la moralité se divise et s’oppose en deux droits dont chacun manifeste unilatéralement sa légitimité. “Puisqu’elle (la conscience éthique) voit seulement le droit d’un côté, le tort de l’autre, celle des deux qui appartient à la loi divine n’aperçoit de l’autre côté que l’explosion d’une violence humaine contingente, tandis que celle qui est affectée à la loi humaine n’aperçoit de l’autre côté que l’entêtement et la désobéissance de l’être-pour-soi intérieur.” (Hegel, Phénoménologie de l’esprit, trad. J. Hyppolite, Paris, Aubier, 1977, tome 2, p. 32)


�. CL 2, 302.


�. CL 2, 303.


�. “À mes yeux l’auteur de cette lettrre est bien Platon, qui non seulement se serait identifié, mais qui aurait en quelque sorte authentifié son écrit…” (L. Brisson, Lectures platoniciennes, Paris, Vrin, 2000, p. 17). Voir l’ensemble de l’étude intitulée : « La Lettre VII de Platon, une autobiographie ? », pp. 15-24


�. Platon, Lettre VII, 326,  trad. L. Robin, Paris La Pléiade, tome 2, 1186-87.


�. Castoriadis, Sujet et vérité dans le monde social-historique, Paris, Le Seuil, 2002. pp. 322-328 et 336-354. La suite de notre propos renvoie directement à ces pages.


�.  Déjà dans L’institution imaginaire de la société, Castoriadis dénonçait ce postulat profond de la pensée héritée selon lequel il ne faut pas multiplier le sens de : être, faisant remarquer que “la difficulté ou l’impossibilité de satisfaire à cette exigence est reconnue, comme on sait, depuis au moins Le Sophiste de Platon. L’essentiel de l’effort d’Aristote dans la Métaphysique visera à surmonter la multiplicité de ce sens de : être (…). La visée de ce sens comme un commandera aussi toute la philosophie ultérieure.” (IISp, 253. Note 2).


�. “Cela montre quel effort s’impose : d’ici vers là-haut s’évader au plus vite”, car “l’évasion, c’est de s’assimiler à Dieu dans la mesure du possible.” (Platon, Théétète, 176 b, trad. A. Diès, Paris, Les Belles Lettres, 1976, p. 208). Il faut donc mourir au sensible, comme le dira Socrate dans le Phédon.


�. Voir : J. Rancière, La haine de la démocratie, Paris, La fabrique, 2005.


�. H. Marcuse, L’homme unidimensionnel, trad. M. Wittig et l’auteur, Paris, Minuit, 1979, p. 32.


�. Dans la mesure où “la cité devient pleine de liberté et de licence de tout dire”, où  “on y a la possibilité de faire tout ce qu'on veut”, “il est visible que chacun voudra, pour sa propre vie, l'arrangement particulier qui lui plaira” (Platon, République, 557 b-c, trad. P. Pachet, Folio-Gallimard, 1993, p. 428.).


�. M-P. Edmond, Le philosophe-roi, Paris, Payot, 1991, p. 111. Edmond écrit : “Si l'on admet que Platon a su penser cette notion moderne d'individualité, qui vaut en soi, indépendamment de tout ordre, on peut aussi comprendre que, pour lui, l'individu détaché de toute référence à un ordre proportionnalité tombe hors de la politique. Il tente de penser cette pure extériorité, et à soi-même et aux autres, dans la démocratie et plus précisément dans sa forme extrême : l'oklocratie. Oklos, (turba, turbare) désigne un agrégat d'individus, une multitude d'éléments disparates ; il signifie l'atomisation de la vie sociale et de la vie politique, voire celle de chaque individu qui se divise à l'infini en lui-même.”


�. Aristote, Constitution d’Athènes, XLI, 2. Cité par Castoriadis, CFG, 306.


�. Voir dans Les Perses la réponse du coryphée à la reine Atossa s’enquerrant sur les Grecs que son fils entend assouvir, et demandant, plus précisément, qui est leur chef : “Ils ne sont esclaves ni sujets d’aucun homme.” (Eschyle, Les Perses, v. 242,  trad. E. Chambry, Paris, Garnier-Flammarion, 1984, p. 50.


Castoriadis voit dans cette “définition des Athéniens par un Athénien” ce en quoi “on peut condenser aujourd’hui encore et toujours un programme politique pour l’humanité entière.” (CFG, 281).


�. Pas plus qu’on ne trouve trace de mépris de la part des Grecs à l’égard de leurs de leurs propres ennemis… Comme le souligne Castoriadis, “dans l’Iliade, il n’y a aucun privilège des Grecs par rapport aux Troyens, et en vérité le héros le plus humain, le plus émouvant, c’est Hector plutôt qu’Achille (…). Des siècles plus tard, même attitude : dans les Perses (472 av. J.-C.), pas un mot dépréciateur à l’égard du formidable ennemi qui a voulu réduire la Grèce en esclavage. Perses et Grecs sont mis rigoureusement sur le même plan…” (CFG, 281).


�. IISp., 112.


�. La difficulté même d'une telle tâche témoigne de la puissance de ces deux significations imaginaires de la société moderne que sont la croyance en un désir inné de possession et l'idée de la nécessité d'une hiérarchie dans tous les aspects de la vie sociale. La domination qu'elles exercent sur les esprits se traduit du reste par le fait qu'elles tendent à être perçues, non pour ce qu'elles sont, à savoir des créations sociales, mais comme naturelles. Marquant une nouvelle forme d'aliénation — celle de la société dans son ensemble à ses représentations —, cette tendance qui représente un obstacle à l’affirmation de l’autonomie qui redouble l’exigence de la défendre.








